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	Grâce au Digeste de Justinien, les œuvres des juristes romains ont constitué le droit en vigueur dans de nombreux pays d’Europe, du xie au xixe siècle. Mais ces écrits ont suscité plus d’intérêt pour leur contenu juridique que pour leurs qualités littéraires. D’où cette question initiale : Les juristes romains étaient-ils des écrivains ? Leurs œuvres constituent-elles une littérature ?

        
	S’appuyant sur une documentation riche et variée, l’auteur propose, dans une approche au croisement du droit, de la philologie et de l’histoire, de redonner une place à cette « littérature invisible ». Soumettre les écrits des juristes aux méthodes et questions habituellement réservées aux œuvres littéraires permet d’identifier les nombreux liens que la pensée juridique a établis avec les autres domaines de la culture antique afin de parvenir à une résolution équitable des conflits grâce à l’argumentation.

        
	Partant du point de vue des lecteurs antiques, l’ouvrage présente trois attitudes que le juriste pouvait adopter dans sa pratique : celle du philosophe, de l’historien ou de l’enseignant.

        
	Cet ouvrage est issu d’un cycle de conférences dispensées au Collège de France.

      

      
        
          Dario Mantovani

          
	Dario Mantovani, professeur de droit romain à l’université de Pavie, a été élu en 2018 à la chaire « Droit, culture et société de la Rome antique » au Collège de France. Il dirige le Centro di studi e ricerche sui Diritti Antichi (Cedant) et le projet ERC « Redhis – A New Appreciation of Juristic Texts and Patterns of ought in Late Antiquity ».

	Il est correspondant étranger de l’Académie des inscriptions et belles-lettres. Auteur de nombreux ouvrages et articles, il a consacré son travail à la pensée juridique romaine et à son rapport avec la culture et la société de la Rome antique, ainsi qu’à son influence sur la culture européenne.

        

      

    

  
    
      Sommaire

      
        	
          
            
              Avant-propos
            
          

        

        	
          
            
              Avertissement
            
          

        

        	
          Chapitre I

          
            Existait-il une « littérature » juridique romaine ? La réponse des lecteurs
          

          
            	
              1. À l’encre rouge : les livres juridiques dans le paysage des écritures du droit
            

            	
              2. Des écrits destinés en premier lieu aux juristes
            

            	
              3. Une circulation au-delà du cercle des seuls spécialistes
            

            	
              4. Un canon clos
            

            	
              5. Qu’est-ce qu’une littérature ? Une conception graduée de l’espace littéraire romain
            

            	
              6. La beauté de la précision : le style des juristes
            

            	
              7. Aux marges de l’espace littéraire
            

            	
              8. Rouge et invisible : la littérature juridique au risque de l’obscurité
            

          

        

        	
          Chapitre II

          
            Le juriste « philosophe »
          

          
            	
              1. La dispute entre les arts
            

            	
              2. L’identité en question
            

            	
              3. Découper la réalité pour mieux la saisir : la tripartition des corps
            

            	
              4. Sommes-nous les mêmes qu’il y a un an ? L’argument de la croissance
            

            	
              5. Le droit en quête de stabilité
            

            	
              6. L’espèce d’une chose, entre logique et ontologie
            

            	
              7. Le réel régi par les métaphores
            

            	
              8. Outils philosophiques, valeurs juridiques
            

          

        

        	
          Chapitre III

          
            Le juriste « historien »
          

          
            	
              1. Le droit dans le temps et hors du temps
            

            	
              2. Essai d’une taxinomie du regard historique des juristes
            

            	
              3. L’origine et le progrès
            

            	
              4. Paul, les antiqui et les naissances multiples : entre fable, biologie et histoire
            

            	
              5. Les naissances multiples : le droit face aux incertitudes de la biologie
            

            	
              6. L’histoire en proie aux juristes
            

          

        

        	
          Chapitre IV

          
            Le juriste « enseignant »
          

          
            	
              1. Le manuel juridique : une naissance tardive
            

            	
              2. La découverte du manuscrit des Institutes et le renouvellement de la connaissance du droit romain
            

            	
              3. Les Institutes en tant qu’œuvre : la dissolution de l’auteur
            

            	
              4. La dissection du texte et sa résistance
            

            	
              5. À rebours : vers un retour à l’intégrité du texte
            

            	
              6. La voix du maître : la méthode pédagogique de Gaius dans une préface cachée
            

            	
              7. Combien d’Institutes ? L’édition du texte comme dernier rempart de la dissection de l’œuvre de Gaius
            

            	
              8. L’auteur se trouve dans l’œuvre
            

          

        

        	
          
            
              Épilogue
            
          

        

        	
          Appendice 1

          
            Le paratexte dans les œuvres des juristes romains
          

        

        	
          Appendice 2

          
            Le mot species et l’artisanat linguistique des juristes
          

        

        	
          
            
              Bibliographie
            
          

        

      

    

  
    
      
        
          
            Avant-propos
          

        

      

      
        
           Les œuvres des juristes romains se sont imposées en Europe, entre le xie siècle et le xixe siècle, comme des textes normatifs. Elles constituent un exemple unique – exception faite des Écritures saintes – d’un produit culturel qui non seulement a su acquérir un caractère de modèle, comme ce fut le cas pour Aristote, Cicéron et Galien, mais auquel on a aussi reconnu la force contraignante de réglementer la vie du présent. Jusqu’aux codes des xviiie et xixe siècles, le droit romain a généralement été appliqué comme droit commun en vigueur en Europe continentale ou, du moins, il y a constitué une référence incontournable, y compris en France, en dépit de la division entre pays de coutume et pays de droit écrit.

           La vitalité dont ont joui les contenus normatifs du droit romain n’a pas suscité, en revanche, une attention égale pour les œuvres des juristes de la Rome antique en tant que telles, c’est-à-dire comme des exemples inestimables de prose latine. C’est ce paradoxe qui a suggéré le thème de ce livre et le cycle de cours au Collège de France, à l’invitation de John Scheid, qui en constitue l’origine.

           La valorisation des œuvres des juristes a certes pâti de l’état fragmentaire dans lequel elles nous sont parvenues. Rédigés pour la plupart entre le iie siècle av. J.-C. et le iiie siècle apr. J.-C., les écrits des anciens jurisconsultes nous ont été transmis presque exclusivement à travers le Digeste de Justinien, une anthologie qui les a préservés au prix d’un appauvrissement brutal. Selon les calculs stichométriques opérés par le même Justinien, le Digeste ne contient que 5 % des textes juridiques circulant encore à son époque, au vie siècle apr. J.-C. (soit 150 000 sur 3 000 000 lignes, d’après les renseignements fournis par l’empereur dans la constitution Tanta/Δέδωκεν, 1). Et les textes qui avaient survécu ne représentaient qu’une partie de ceux que les juristes avaient écrits au cours des siècles et qui avaient disparu, remplacés par d’autres plus récents ou, tout simplement, oubliés.

           Plus grave encore, dans le Digeste les œuvres des juristes classiques ont éclaté en courts fragments, de sorte qu’il est difficile de recomposer leur physionomie originelle et de saisir l’esprit qui les animait. Les commissaires nommés par Justinien ont souvent éliminé les traces les plus vives du travail intellectuel des juristes, les controverses acharnées d’opinions, les références au passé, aux lois, aux rouages de la procédure. Seul un livre, les Institutes de Gaius, un manuel daté du iie siècle apr. J.-C., nous est parvenu presque intégralement, indépendamment du Digeste, dans un palimpseste du v-vie siècle retrouvé par Barthold Georg Niebuhr en septembre 1816, il y a tout juste deux cents ans1. Et précisément, les tournants, sinon les bouleversements, que la découverte d’un petit texte complet a imposés à la recherche et, par conséquent, à l’idée qu’on s’était faite jusqu’alors du droit romain – comme on le verra dans le dernier chapitre de ce livre –, montrent combien le caractère fragmentaire de la quasi-totalité des textes qui ont subsisté peut nuire à leur compréhension.

           Outre la pauvreté de la transmission textuelle, la conception – difficile à surmonter – qui identifie la littérature à la poésie ou aux œuvres d’imagination en prose fait également écran au désir de se plonger dans les livres des juristes. Par conséquent, dans les histoires modernes de la littérature latine, les œuvres des juristes romains sont d’habitude reléguées au rayon de la prose spécialisée, parmi les textes techniques, à côté des traités d’agriculture, de grammaire, de rhétorique, d’architecture, de médecine, d’art militaire, d’arpentage ou de sciences naturelles. Et tandis que, depuis quelques décennies, ce type de textes reçoit une attention croissante, les histoires de la littérature, et même les travaux spécialisés sur les « littératures techniques », n’hésitent pas à déclarer que, à cause du contenu, elles laissent volontiers l’explication des œuvres juridiques aux historiens du droit : un hommage empoisonné, qui prive ces derniers – l’auteur de ces pages en fait partie – du savant éclairage des latinistes.

           Dans une histoire inachevée de la littérature latine, ébauchée il y a presque un siècle, Paul Lejay avait bien vu que « les premiers écrivains de Rome furent des législateurs et des juristes ». « Premiers » souligne leur primauté temporelle et leur fonction matricielle, donc la position éminente que le droit et son élaboration écrite ont prise dans le tissu culturel romain. « Le droit », se hasarde-t-il à dire, « réclame sa place au même titre que, dans la littérature grecque, la philosophie, dans la littérature française, la controverse religieuse du xvie et du xviie siècle. » S’il faut regretter que l’abbé Lejay n’ait pas pu mener à bien son étude, son jugement pénétrant demeure comme une invitation méthodologique à considérer les juristes sous l’angle du littéraire. Une perspective partagée par un autre savant, Henri Bardon : « Qui étudie les écrits que nous a laissés Rome, se doit de mentionner les écrivains du droit : sur leur austérité reposent parfois les grâces des autres ; et, au même titre que les autres, ils participent au travail d’une génération pour élaborer une culture. »2

           De fait, on est face à un paradoxe : une littérature aussi influente (dont les contenus concassés sont restés en usage aux époques médiévale et moderne) s’efface et devient presque invisible à nos yeux, comme si elle n’avait pas même fait partie du paysage littéraire romain. Comme si l’ombre dans laquelle le Digeste l’a engloutie au vie siècle l’avait recouverte dès l’origine. D’où notre question, qui pourrait se formuler ainsi : une littérature juridique romaine a-t-elle existé ?

           Cette question n’appelle pas une réponse nominaliste, un simple « oui » ou « non ». Avant tout, elle nous invite à enquêter sur les idées des Anciens, sur leur point de vue. Comme nous le verrons, les Romains avaient une conception étendue et graduée du champ littéraire. Au centre se trouvaient les textes qui adoptaient pleinement les règles de l’elocutio, du style. Mais dans un monde caractérisé par l’omniprésence de la rhétorique, comme l’était le monde romain, les préceptes de l’art oratoire étaient appliqués à des degrés très variables. Entraient donc aussi dans le champ littéraire des écrits plus éloignés du centre et recourant dans une moindre mesure aux ressources de la rhétorique, sans y renoncer totalement. En outre, des facteurs sociaux contribuaient tout autant que le style à l’appartenance de ces genres d’écrits à la littérature, ainsi le niveau attribué à leur contenu dans la hiérarchie des savoirs civiques ou encore la position sociale des auteurs. Cet ensemble de facteurs situait les écrits des juristes romains à l’intérieur du champ littéraire.

           Mais, répétons-le, il ne s’agit pas d’appliquer des catégories, d’inclure ou d’exclure pour le seul goût de briser des clichés. La différence entre un discours de Cicéron et un commentaire d’Ulpien paraît évidente (une rapide confrontation, au chapitre I, suffira à la rendre manifeste). Soustraire les œuvres des juristes aux préjugés modernes ne signifie pas exagérer dans le sens opposé. Mais c’est précisément le fait d’inclure des genres divers au sein du même espace qui permet de les confronter, d’en mesurer les différences et tout ce qu’ils ont en commun, en retrouvant les connexions intertextuelles.

           La question « une littérature juridique romaine a-t-elle existé ? » a donc surtout une valeur méthodologique. Replacer les œuvres des juristes dans l’espace littéraire signifie – pour le dire en une phrase – intensifier l’application aux écrits des juristes des méthodes et des questions auxquelles les chercheurs ont l’habitude de soumettre les œuvres de la littérature latine. Pour ce livre, de nombreux aspects ont été interrogés dans cette perspective, depuis la transmission du texte, son établissement et sa langue, jusqu’à la mise en page, très éloquente pour qui cherche à approcher un produit culturel de la façon la plus réaliste possible. Étudier les juristes comme des écrivains, et leurs œuvres comme une littérature, ne signifie pas perdre de vue le contenu technique, mais appréhender ce contenu avec la pleine conscience qu’il nous est transmis par l’intermédiaire de l’écriture, et donc que leur dimension littéraire doit être prise en compte.

           Notre enquête essaie de montrer, essentiellement par des rapprochements établis entre des sources de nature diverse, l’épaisseur de cette écriture, que la transmission déplorable des textes risque souvent de cacher. Les œuvres des juristes sont le lieu où de nombreux apports culturels et une multiplicité de formes convergent dans l’acte double d’une élaboration des règles et de leur communication : un lieu à la frontière entre la pratique et la mise en forme littéraire, témoin et instrument d’une technique efficace pour régler les conflits sociaux.

           Le juriste « philosophe », le juriste « historien », le juriste « enseignant » sont trois manifestations (parmi d’autres) de cette pluralité. Les chapitres II, III et IV s’articulent respectivement autour de ces trois figures et s’appuient sur certaines pages exemplaires des iuris consulti.

           Comme tous les grands écrivains, les juristes romains personnifient le miracle épuisant de la transformation de la réalité par le langage. Leur travail ne devient visible, pour nous, que dans les textes. En revenant à l’image de la littérature invisible, notre ouvrage est donc une invitation à remettre en lumière cet héritage intellectuel de l’Antiquité.

          Remerciements
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          Notes

          1  Sur le liber singularis Regularum d’Ulpien, aussi parvenu hors du Digeste, voir le chapitre IV.

          2  Voir respectivement Lejay, 1924, p. 24 et p. 26 ; Bardon, 1952, p. 34, qui précisait : « Les juristes n’ont pas de place dans une histoire de la littérature. Mais ce serait fausser les perspectives, que de ne pas rappeler leur existence et leur labeur. »
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           Tous les chapitres sont inédits, à l’exception du chapitre II, qui reprend en grande partie, avec quelques modifications et l’ajout de l’Appendice 2, l’essai « Lessico dell’identità », paru dans A. Corbino, M. Humbert et G. Negri (éd.), Homo, caput, persona. La costruzione giuridica dell’identità nell’esperienza romana. Dall’epoca di Plauto a Ulpiano, Pavie, Iuss Press, 2010, p. 3-47.

           Le chapitre IV, inédit, a également été présenté au colloque « Gaius noster. Nei segni del Veronese » (Copanello, 8-11 juin 2012).

           Des collègues ont généreusement accepté de relire des parties du manuscrit et je les en remercie vivement : Alberto Cavarzere et Giancarlo Mazzoli (chap. I), Giuseppe Cambiano (chap. II), Serena Ammirati, Marco Fressura et Matthijs Wibier (Appendice 1). Je souhaite aussi remercier Nicolas Filicic des éditions Les Belles Lettres pour sa relecture. Merci pour leur aide à Claudia Bussolino, Chiara Casali, Laurent Cases. Luigi Pellecchi a comme toujours ma gratitude pour ses commentaires.

           Après 2015, seules les mises à jour bibliographiques ponctuelles ont été faites.

           L’étude s’inscrit dans le cadre du projet Redhis (Rediscovering the Hidden Structure. A New Appreciation of Juristic Texts and Patterns of Thought in Late Antiquity ; ERC AdG, 2013).

           Seuls les textes latins et grecs discutés de façon développée ont fait l’objet d’une traduction. Elle est tirée, sauf indication contraire, parfois avec des modifications minimes, des différentes éditions parues dans la Collection des Universités de France des Belles Lettres. La traduction des sources juridiques est de l’auteur.

           […] indique les passages ou les termes qui n’ont pas été retenus dans la citation d’un texte ; en revanche, quand il s’agit de textes papyrologiques et épigraphiques [abc] indique des lettres absentes du document original à cause d’une lacune [---] et intégrées dans l’édition moderne (<abc> pour les textes de tradition manuscrite).

           {abc} signale les lettres des textes antiques considérées comme erronées ou superflues par les éditeurs modernes.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre I

          Existait-il une « littérature » juridique romaine ? La réponse des lecteurs

        

      

      
        
          1. À l’encre rouge : les livres juridiques dans le paysage des écritures du droit

           Une littérature, pour exister, a besoin d’écrivains, d’une langue, de textes et d’un public. Lorsqu’on traite de littérature juridique romaine, on parle habituellement beaucoup des écrivains, c’est-à-dire des juristes, moins des textes et de leur langue, et pratiquement jamais du public. Nous inverserons cet ordre, en nous mettant tout d’abord en quête des lecteurs et de leurs attentes, pour commenter ensuite quelques textes exemplaires, ce qui donnera aussi accès à la langue. En revanche, les auteurs resteront à l’arrière-plan, ou plutôt, l’approche biographique sera évitée dans l’espoir que les juristes romains puissent se présenter à travers leurs ouvrages.

           Donner en premier lieu la parole au public – comme on le fera dans ce chapitre – a un avantage non négligeable : se focaliser sur la réception permet d’aborder de façon directe la question la plus délicate, consistant à savoir si une littérature juridique romaine a vraiment existé. La corporation des historiens du droit romain, à laquelle j’appartiens, n’aurait aucune hésitation à répondre de façon affirmative à cette question ; elle la jugerait même vaine, voire provocatrice. Il suffit de consulter la Palingenesia Iuris Civilis d’Otto Lenel – depuis 1889 chef-d’œuvre inégalé de la philologie juridique – pour y trouver la collection des œuvres portant sur le droit de Rome, du iie siècle av. J.-C. à l’époque de Dioclétien, reconstituées à partir des fragments épars conservés principalement par le Digeste de Justinien1 : tout doute semble alors dissipé. Si l’on se tourne vers les manuels de littérature latine, les certitudes s’effritent : certains oublient complètement les livres des juristes romains, d’autres en parlent, mais de façon presque résiduelle, en négatif, à l’instar de ce qui n’est pas de la poésie, de la rhétorique, de l’historiographie ou de la philosophie (ni même de la médecine, de l’agriculture ou de l’architecture)2. Les études consacrées spécifiquement aux « littératures techniques » tiennent elles aussi souvent à distance les juristes3. La littérature juridique est à peu près invisible dans le miroir de l’histoire littéraire, perdue entre les interstices des diverses catégories. Nous sommes face à deux positions à première vue inconciliables. À laquelle se rallier ? Et surtout, qu’est-ce qu’une littérature ?

           Plus que les réponses des Modernes à ces questions, ce sont les réponses des Anciens qui nous intéressent. Mais il n’est pas simple de les trouver. Nous aborderons plus loin une approche conceptuelle, ainsi que la définition de la notion de « littérature »4. Mais le risque est grand de projeter nos propres idées sur les conceptions romaines. Voilà pourquoi il convient de se tourner vers l’assemblée des lecteurs, pour leur poser cette question cruciale : étaient-ils conscients de la présence et de la spécificité des livres des juristes parmi les autres genres qui circulaient ?

           Se faire une idée du public implique plusieurs types d’investigations, liées et néanmoins distinctes5. Interroger les lecteurs signifie, tout d’abord, regarder les ouvrages juridiques par les yeux de ceux qui ont eu la chance de les consulter (même de ceux qui ont été déçus par leur lecture) pour en obtenir une évaluation en retour. Se former une image du public revient par ailleurs à chercher dans les textes mêmes les indications nous révélant quel type de lecteurs ils s’efforçaient d’attirer. Explorer les ouvrages des juristes du point de vue de la réception signifie enfin se demander de quelle circulation ils jouissaient, si leur diffusion était plus ou moins étendue et quelles couches sociales elle touchait. Aller en quête du public est donc un voyage à l’intérieur des textes et en dehors.

           Notre voyage commence dans un milieu où l’on ne s’attend guère à entendre parler de droit, à l’occasion d’un dîner, le plus somptueux et le plus célèbre de l’histoire littéraire romaine. Lors du banquet de Trimalcion, imaginé par Pétrone vraisemblablement dans les années soixante apr. J.-C., sous Néron, la conversation s’engage sur les enfants et sur leur éducation6. C’est Échion qui parle, un marchand de textiles usagés (centonarius)7, peu fortuné et peu cultivé, visiblement irrité par la présence à la même table d’un prétendu intellectuel, le rhéteur Agamemnon, auquel le chiffonnier est impatient de montrer que l’instruction ne vaut que si elle est rentable8.

           Échion parle de son fils adolescent (ou plutôt d’un garçon qu’il a accueilli comme un fils) et, comme tous les parents, il désire en brosser un portrait élogieux : il dit de son Primigénius que « dès qu’il a un moment on ne peut plus lui tirer le nez de ses livres »9. Mais on comprend vite que le garçon a peu de temps libre, parce qu’il préfère jouer avec des oiseaux domestiques, à tel point que son père a été finalement forcé de se débarrasser de ses chardonnerets (mais le garçon les a rapidement remplacés par d’autres loisirs et il s’amuse aussi à dessiner). Il faut dire que le fils en question ne semble pas être un génie. En arithmétique il n’est pas allé au-delà des calculs élémentaires et se contente de la division par quatre ; il a arrêté d’étudier le grec et cessera bientôt d’étudier la littérature latine. Peut-être est-ce la faute des deux maîtres qui se rendent chez lui. L’un, qui paraît être plus cultivé, n’y va que rarement, l’autre, plus assidu, enseigne plus qu’il n’en sait ; leurs maigres exigences salariales ne font qu’ajouter au mépris du père pour leur catégorie. Mais, tout bien considéré, le garçon a déjà consacré trop de temps à la culture livresque (« litteris »). Le père confie à ses commensaux qu’il a décidé de l’orienter vers un sujet plus rentable, le droit et, ce qui est le plus important pour nous, il explique comment cela va se passer (Petron. Sat. 46.7) :

          
            Emi ergo nunc puero aliquot libra rubricata, quia volo illum ad domusionem aliquid de iure gustare. Habet haec res panem. Nam litteris satis inquinatus est. Quod si resilierit, destinavi illum artificii docere, aut tonstreinum aut praeconem aut certe causidicum, quod illi auferre non possit nisi Orcus.

          

          
            Je viens donc d’acheter au garçon quelques livres avec des titres à l’encre rouge : je veux qu’il tâte un peu du droit ; ça peut servir à la maison. C’est une chose qui nourrit son homme. Car, pour la culture livresque, il en est assez barbouillé. Et s’il n’y mord pas, j’ai décidé de lui faire apprendre un métier, coiffeur, crieur public ou même avocat, un métier enfin que rien ne puisse plus lui enlever des mains que la mort10.

          

          Nous reviendrons encore et encore sur ces mots, parce qu’ils sont riches et pleins de surprises, comme les plateaux de friandises que Trimalcion a fait préparer pour ses invités.

           La première phrase qui retienne notre attention est : « Emi ergo nunc puero aliquot libra rubricata, quia volo illum ad domusionem aliquid de iure gustare. » D’un point de vue linguistique, c’est un exemple éclatant du registre familier. « Libra rubricata » est traité comme neutre, quoique liber soit masculin ; « aliquid de iure » devrait se dire aliquid iuris : cela préfigure le passage de la déclinaison des cas à la forme prépositionnelle, transition qui s’accomplira dans les langues romanes (« un peu de droit »)11. Pétrone se moque ainsi de l’ignorant de toute époque qui n’a pas honte d’exprimer son jugement sur l’éducation. Le manque de finesse est accentué par la locution « aliquid de iure gustare », qui joue de façon prévisible avec le double sens de ius comme « droit » et comme « bouillon » (d’où « gustare », « goûter », qui, appliqué au droit, dans ce contexte signifie aussi « survoler »), une plaisanterie qui continue avec « Habet haec res panem ».

           Du point de vue du contenu, l’expression « libra rubricata », (« livres [avec des titres] à l’encre rouge ») attire notre attention12. Pétrone n’est pas le seul à utiliser cette caractérisation chromatique. À la même période, Perse écrit « Masuri rubrica » pour faire allusion à l’œuvre du plus célèbre juriste de son temps, Masurius Sabinus (Sat. 5.88-90) : « Vindicta postquam meus a praetor recessi / cur mihi non liceat, iussit quodcumque voluntas / excepto siquid Masuri rubrica vetabit ? » Le locuteur est un esclave qui, après avoir été affranchi par la procédure de la vindicta devant le préteur, réaffirme être libre de faire tout ce qu’il veut « excepté ce que défend une rubrique de Masurius ». Dans le langage dense et figuré de Perse, « rubrica » représente, par métonymie, l’œuvre de Masurius Sabinus (c’est-à-dire les libri tres Iuris civilis) qui, elle-même, représente le droit romain dans son ensemble13.

           Un peu plus tard, Quintilien parle de rubricae dans un contexte où il blâme les élèves de rhétorique qui ont préféré se tourner vers le droit (« alii se ad album ac rubricas transtulerunt »)14, et Juvénal, dans un élan poétique, invite à lire attentivement les « lois rouges des ancêtres » (« Perlege rubras / maiorum leges »)15. Aux yeux du public, les textes juridiques sont donc identifiés à cette caractéristique, qui sert à les évoquer par une métonymie16.

           Nous avons la chance de pouvoir comparer ces témoignages littéraires avec un fragment de papyrus, daté du ier siècle apr. J.-C. ou au plus tard du début du iie siècle, donc quasi contemporain de Pétrone, de Perse ou de Quintilien, le P. Mich. VII 456 + P. Yale inv. 1158r17. Le texte emploie une cursive ancienne, inclinée vers la droite, et présente deux rubriques en rouge (aux lignes 6 et 15), qui délimitent de brefs chapitres : le premier est consacré à une phase de la bonorum venditio, la vente aux enchères du patrimoine du débiteur en défaut de paiement (ou d’un défendeur défaillant) ; le second se réfère au iudex datus, le juge privé désigné pour régler un litige, probablement dans le cadre de la même procédure. Nous sommes donc en présence d’un texte juridique « rubriqué ». L’emploi de la première personne du pluriel montre qu’il doit s’agir d’un écrit jurisprudentiel et non d’un texte normatif. Le fragment ne laisse pas deviner son auteur, mais le lexique et le style sont ceux d’une personne qui maîtrisait parfaitement le droit. Très techniques et épurées, les phrases qui subsistent ne contiennent pas d’allusion à un cas concret (il ne devait donc pas s’agir d’une collection de responsa, de réponses données aux consultations des clients). Le ton fait plutôt penser à un commentaire consacré à la procédure établie par l’édit du préteur sur la vente aux enchères. Du point de vue matériel, ce papyrus est non seulement le plus ancien qui nous soit parvenu avec un texte d’un juriste romain, mais aussi le plus ancien à contenir des rubriques. Cela suffit à démentir une idée bien enracinée, selon laquelle la présence des titres (en rouge) aurait été introduite dans les livres juridiques seulement lors de l’adoption du format du codex, c’est-à-dire celui du cahier de pages reliées ensemble, au iiie ou au ive siècle. Cet exemplaire des ier-iie siècles apr. J.-C. montre que l’emploi des titres est bien plus précoce et concerne déjà les volumina, les rouleaux.

           Voilà un de ces livres auxquels songe le personnage de Pétrone pour son fils. Ces témoignages convergents nous fournissent une première réponse affirmative, presque matérielle, à la question de savoir s’il existait une littérature juridique romaine : elle était visualisée comme un genre et jouissait, par sa mise en page, d’une identité reconnue par ses contemporains.

           Il faut évidemment rester prudent en évoquant la mise en page des livres antiques : chaque exemplaire avait sa propre histoire, son aspect graphique dépendait du contexte, de l’époque, de sa destination, des matériaux, de la compétence, voire des goûts du copiste et du commanditaire. Mais un autre facteur renforçait davantage la physionomie des textes jurisprudentiels : ils présentaient une ressemblance étroite avec d’autres textes juridiques, en particulier avec les leges, les lois qui, à la fin de l’époque républicaine, étaient souvent gravées sur du bronze et affichées dans les lieux fréquentés de Rome et des cités de l’Empire, de sorte que tout un chacun pouvait en prendre connaissance18. Le public était familier de ce paysage d’écrits juridiques, sur divers supports, aux fonctions et aux destinataires variés, mais avec des traits communs comme les rubriques, qui se renforçaient les uns les autres. Nous en verrons ici quelques reflets représentatifs et renvoyons, pour plus de détails, à l’Appendice 1 (« Le paratexte des livres juridiques antiques »).

           Nous avons déjà noté l’usage métonymique consistant à identifier la nature juridique d’un texte à ses « titres (écrits en rouge) ». Ajoutons que le mot rubrica est utilisé dans les sources presque uniquement à propos de ce genre de textes, c’est-à-dire les écrits des juristes, et aussi les leges et les édits19. Dans cette relation presque exclusive, on en arrive au point que l’abréviation du mot rubrica (la lettre R en capitale avec une barre : R̷ ) était employée dans les textes législatifs gravés sur du bronze pour désigner ce qui, en tant que titre, aurait été en couleur si le matériau l’avait permis. Le même usage se retrouve dans les papyrus de contenu jurisprudentiel qui signalent les titres par le sigle R̷, avec ou sans changement d’encre. La diffusion de cet élément paratextuel n’est que le symptôme d’une familiarité graphique plus étroite qui peut s’apprécier presque intuitivement. Qui confronte un chapitre de la lex Irnitana, statut du municipe latin d’Irni d’époque flavienne (voir fig. 2) avec le papyrus plus ou moins contemporain dont nous venons de parler (P. Mich. VII 456 + P. Yale inv. 1158r, voir fig. 1) perçoit immédiatement un air de famille :

          Figure 1. P. Mich. VII 456 + P. Yale inv. 1158r.
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          Figure 2. Lex Irnitana, tab. VA, détail de la première colonne.
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          © Museo Arqueológico de Sevilla, Consejería de Cultura, Junta de Andalucía, REP1982/816. Photographie : Manuel Camacho Moreno.

           Sur le papyrus, le titre est signalé à l’encre rouge et semble occuper la ligne entière ; sur le bronze, le titre est signalé par le sigle R̷ et occupe la ligne entière (« qvo ordine sententiae interrogentvr » : « dans quel ordre (les décurions) doivent être interrogés »), avec un retrait (vacat) à droite comme à gauche, de façon qu’il soit détaché. Dans les deux cas, la rubrique divise le texte en unités de sens, que la lex Irnitana qualifie elle-même de capita (Irn. 79).

           Le mot caput aussi, comme rubrica, apparaît avec une fréquence particulièrement importante dans des textes du domaine juridique, public et privé (comme les lois, les édits, les cahiers des charges et les testaments), pour désigner les unités de sens qui les rythmaient. Une mise en page semblable se retrouve par exemple dans l’inscription gravée sur du marbre et affichée en public contenant une description minutieuse du déroulement des Jeux séculaires, en 17 av. J.-C., ainsi que dans les Actes des frères arvales, c’est-à-dire les comptes rendus des activités de cette confrérie, gravés sur des plaques de marbre. La similitude de la mise en page de ces procès-verbaux avec les documents publics souligne, s’il en était besoin, le lien du domaine religieux avec la vie civique20.

           Pour les œuvres jurisprudentielles, cette scansion est attestée depuis le ier siècle av. J.-C. dans les libri Iuris civilis de Quintus Mucius Scaevola, consul en 95 av. J.-C., que Cicéron lisait sur des rouleaux de papyrus divisés en capita21. Si ces témoignages sont mis en parallèle, on se rend compte que l’articulation en chapitres n’est pas seulement une distinction logique, de contenu, mais aussi une mise en forme graphique. C’est justement ce qui apparaît en observant la lex Irnitana et le P. Mich. VII 456 + P. Yale inv. 1158r, tous deux divisés en chapitres graphiquement distincts au moyen des rubriques et par le passage à une nouvelle ligne.

           En outre, la lex Irnitana souligne visuellement le début du caput par une initiale de dimension plus large et dépassant à gauche (ekthesis). La perte de la marge gauche du P. Mich. VII 456 + P. Yale inv. 1158r empêche de vérifier si le même procédé y a été employé. On le trouve, en tout cas, dans les copies tardo-antiques des œuvres de la jurisprudence, désormais au format du codex et souvent sur parchemin, dont le manuscrit de Vérone des Institutes de Gaius est l’exemplaire le plus significatif (voir fig. 3) : dans ce dernier, la division en chapitres, après la rubrique à l’encre rouge précédée du sigle ͞r, est signalée par l’initiale en ekthesis et de dimension plus importante22.

          Figure 3. Page 73.6-9 St. = fol. 90r, l. 6-9 = Gai. 2.79 fin.-80 in.
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           Outre les rubricae et les capita, mentionnons aussi les sigla : la parenté entre les livres des juristes et les lois, les sénatus-consultes et les édits transparaît également dans l’emploi des abréviations. Par exemple, le P. Mich. VII 456 + P. Yale inv. 1158r contient les lettres « d.f.o. » (l. 9), abrégeant « dare, facere oportere » (« il faut donner ou faire »), locution typique des actions et des stipulations. L’emploi des abréviations, caractéristique des manuscrits juridiques, est également typique des lois gravées sur le bronze et des autres documents normatifs, « in legibus publicis […] et in iuris civilis libris ». Un expédient pour écrire plus rapidement et économiser de l’espace, qui devint avec le temps un obstacle pour les non-initiés, une source d’obscurité23, l’une des énigmes qui font le plaisir des grammatici de tous les temps, comme Marcus Valérius Probus qui, pour aider à déchiffrer ce langage abrégé, mit en circulation un manuel24. Plus ou moins à la même époque, Pétrone écrivait son roman et notre papyrus « rubriqué » était rédigé.

           Certes, il serait intéressant de savoir quelle direction emprunta la circulation des formats et des procédés rédactionnels, des inscriptions aux papyrus ou inversement. Au nombre des supports utilisés, il convient également d’ajouter les tablettes de cire et les tabulae dealbatae, c’est-à-dire des planches de bois polies et blanchies qui étaient affichées en public par les préteurs, mais aussi par les pontifes, et dont le fond blanc permettait de varier facilement les couleurs au besoin, en utilisant du noir et du rouge25. Il suffit de penser, pour donner une idée de l’intrication de cette circulation, qu’avant d’être approuvée et gravée dans le bronze, une loi (ou un plébiscite) était exposée en public en tant que rogatio. Pour cela, on utilisait probablement des tableaux de bois blanchi, matériaux moins coûteux et sur lequel il est plus facile d’écrire que sur le bronze. Mais la première copie du projet, avant son affichage, était selon toute vraisemblance écrite sur des tablettes de cire (c’est probablement ce support qui est désigné sous le terme générique de codex). Enfin, à partir des tabulae dealbatae ou des plaques de bronze affichées en public, les lois étaient transcrites sur des tablettes de cire (ou des rouleaux de papyrus) par ceux qui souhaitaient obtenir une copie du texte26.

           Quelle qu’ait été l’influence réciproque des différents supports d’écriture, l’ensemble de ces comparaisons confirme la caractérisation donnée par Pétrone des livres jurisprudentiels, dont la mise en pages – tout en ne leur étant pas exclusive et en restant sujette à des variations d’un exemplaire à l’autre – les rendait immédiatement reconnaissables par le public. Dans un jeu de miroirs, leur identité se renforçait grâce aux similitudes avec les autres écrits juridiques. On comprend dès lors pourquoi Perse imaginait que la Masuri rubrica, c’est-à-dire un chapitre d’une œuvre jurisprudentielle, pouvait interdire, vetare, comme l’aurait fait une lex27.

          2. Des écrits destinés en premier lieu aux juristes

           La symétrie entre les lois et les livres des juristes n’était pas seulement graphique, mais aussi stylistique : une ressemblance qui frappe l’œil, mais aussi l’oreille. Nous en parlerons plus loin, et nous chercherons aussi à déterminer la place que les Romains assignaient aux textes des juristes dans la constellation littéraire. À présent, il est temps de s’interroger sur les destinataires des livres jurisprudentiels : quel était ce public capable de les reconnaître entre tous les autres textes.

           On sait très bien que le paratexte n’est pas seulement un fait extérieur, il révèle l’orientation du livre vers le lecteur : les rubriques...
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